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Au Ma ni to ba, il n’est pas tou jours simple de trou ver des ju ristes fran co phones ou bi lingues qui exercent en droit de la fa mille. Les pro fes sion nels es -
saient de rendre ce do maine plus at trayant en in ci tant les jeunes di plô més à dé cou vrir ce do maine du droit, tout aus si in tense qu’in té res sant.

L e droit de la fa mille? Ta rik Daou di, agent ju riste à In fo jus tice à Saint-bo ni face, n’y avait ja mais vrai ment son gé.
« Ce n’était pas mon pre mier choix. Même si je n’étais pas fixé sur ce que je vou lais faire, je ne me sen tais pas vrai ment al ler dans cette voie-là. Je pen -
sais plu tôt au droit ci vil », confie le Win ni pé gois, di plô mé de l’uni ver si té du Ma ni to ba il y a moins d’un an.
Après l’ob ten tion de son ju ris doc tor, il entre comme sta giaire au centre d’in for ma tion ju ri dique In fo jus tice Ma ni to ba gé ré par l’as so cia tion des ju ristes
d’ex pres sion fran çaise du Ma ni to ba (AJEFM).
De puis le dé but de cette ex pé rience en jan vier der nier, Ta rik Daou di se confronte au droit de la fa mille. « La ma jo ri té des nou veaux ar ri vants qui nous
consultent ont des ques tions qui y sont re la tives. Quand ils ar rivent ici, ils dé couvrent une autre culture et ce la peut gé né rer des ten sions dans le couple.
»
| Peu de ju ristes bi lingues
Au fil des dos siers, l’agent ju riste se rend compte que le be soin de conseils dans le do maine du droit de la fa mille ne cesse d’aug men ter. Mal heu reu se -
ment, les res sources hu maines ne sont pas tou jours au ren dez-vous.

Un be soin urgent de créer des vo ca tions
La Liberté · 6 nov. 2019 · 11 · Amé lie DA VID Col la bo ra tion spé ciale



23/10/2020 Un be soin urgent de créer des vo ca tions

numerique.la-liberte.ca/la-liberte/20191106/textview 2/3

« Nous es sayons de di ri ger nos clients vers des avo cats fran co phones car beau coup de nou veaux ar ri vants parlent mieux fran çais qu’an glais.
« Le pro blème, c’est que dans notre ré per toire, à l’heure ac tuelle, il n’y a que trois avo cats spé cia li sés dans le droit de la fa mille qui parlent fran çais. »
C’est ce que re grette Me Guy Jour dain, di rec teur gé né ral de L’AJEFM. Le nombre d’avo cats et d’avo cates bi lingues qui exercent en droit de la fa mille
reste très res treint. « Ce n’est pas un do maine fa cile. Il y a beau coup de ten sions et beau coup d’émo tions. Ce n’est pas fait pour tout le monde. Ce qui
nous manque en ce mo ment, c’est un bas sin de ju ristes qui ont une connais sance suf fi sante du droit de la fa mille », sou ligne le spé cia liste du droit.
Ces ob ser va tions ne sont pas nou velles. Guy Jour dain en a dé jà fait part lors du dé part de la juge bi lingue de la Cour du Banc de la Reine, Ma rianne Ri -
voa len, à l’au tomne 2018. Cette der nière a été nom mée à la Cour d’ap pel fé dé rale et n’a tou jours pas été rem pla cée.
Dans les co lonnes de La Li ber té, en dé cembre 2018, la juge s’in quié tait : « Il n’y a pas as sez de juges spé cia li sés dans les droits de la fa mille et de l’en -
fance, car c’est très pre nant. Mais aus si très pas sion nant.
« Il y a du tra vail, on au ra tou jours be soin de per sonnes pour ce genre de li tiges. Peut-être fau drait-il da van tage en par ler aux étu diants en droit pour
qu’ils se spé cia lisent dans le do maine. »
Pour pal lier le manque de ju ristes bi lingues, l’uni ver si té de Saint-bo ni face a or ga ni sé en par te na riat avec L’AJEFM, le lun di 28 oc tobre, une con fé rence
ju ri dique. Guy Jour dain sou ligne : « Il était im por tant de faire com prendre aux étu diants qu’il y a des pos si bi li tés de car rières bi lingues dans le ju ri -
dique. »
| Rendre le droit de la fa mille at trayant
Me Guy Jour dain par tage son point de vue. At ti rer les jeunes dans ce sec teur est une des so lu tions pour créer ce bas sin de ju ristes tant sou hai té par les
pro fes sion nels. « Il faut réa li ser des pro grès du cô té de la for ma tion pro fes sion nelle pour faire en sorte que ce do maine soit mieux connu et plus ap pré -
cié.
« C’est ce que nous es sayons de faire à In fo jus tice avec la ve nue de sta giaires (NDLR : comme Ta rik Daou di) qui ren contrent beau coup de per-sonnes qui
ont des pro blèmes en droit de la fa mille. Ce la peut rendre ce do maine-là très at trayant. »
Ta rik Daou di se plaît dans sa mis sion. Il se ra à ce poste jus qu’à juin 2020. Après? Il ne sait pas en core s’il fe ra du droit de la fa mille sa spé cia li té.
« Je ne suis pas en core fixé. Mais je sens qu’il y a un gros be soin et qu’il semble al ler en aug men tant. Et par fois, je me dis que si je ne le fais pas, qui
d’autre le fe ra? Dans mon cur sus, nous étions trois fran co phones mais je suis le seul à avoir pour sui vi en fran çais. »
Pour le jeune homme, par ler fran çais ne suf fit pas à as su rer une dé fense cor recte aux clients en droit de la fa mille. Le mode de pen sée est très dif fé rent
d’une langue à l’autre, es time le bi lingue qui a gran di au sein d’une fa mille fran co phone du Ma ni to ba : « S’ex pri mer et se faire com prendre sur les choses
que l’on veut pour les fa milles et les en fants, c’est im por tant. La langue, ce n’est pas seule ment un moyen de com mu ni ca tion, c’est bien plus. Il y a cer -
taines nuances qui pour raient échap per à quel qu’un qui maî trise le fran çais mais qui n’est pas fran co phone. »
| Vers une amé lio ra tion?
Si les spé cia listes tirent la son nette d’alarme, les choses avancent tout même dans le bon sens. En juin 2019, le pro jet de loi C-78 pour le quel L’AJEFM
mi lite de puis long temps a re çu la sanc tion royale (lire ci-contre). Les nou velles dis po-si tions lin guis tiques ajou tées dans la Loi sur le di vorce vont per -
mettre aux ci toyens d’avoir un pro cès en fran çais ou en an glais par tout au Ca na da.
Me Guy Jour dain s’en ré jouit : « Au moins, avec l’ajout de ces nou velles dis po si tions lin guis tiques dans la Loi sur le di vorce, nous avons un cadre lé gis la -
tif qui est fa vo rable et un cer tain nombre d’in ci ta tifs. Le gou ver ne ment fé dé ral s’est en ga gé à in ves tir des sommes d’ar gent as sez consi dé rables pour ces
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ga ran ties-là.
« Il va y avoir des pro grammes de for ma tion qui vont fa vo ri ser de nou velles vo ca tions. » La for ma tion des ju ristes en fran çais connaît dé jà un nou veau
souffle de puis la ren trée du cô té de l’uni ver si té du Ma ni to ba (lire en ca dré).
Le di rec teur gé né ral de L’AJEFM tem père : « Mais il y a quand même beau coup de tra vail à faire du cô té de l’offre de ser vices. » Et pour faire du droit de
la fa mille un choix évident pour les ju ristes bi lingues.


